
      

 

 

   

 

 

 

 

 

 

Nos organisations continuent de dénoncer la politique libérale menée par le gouvernement MACRON visant à accroitre les inégalités au 
profit d’une « minorité », n’oublions pas que la France est championne d’Europe des dividendes, avec 54 milliards € versés en 2016 !  

De nombreuses dispositions prévues par les ordonnances sont inacceptables et les salariés, dans quelques mois, vont mesurer les effets 
dévastateurs de ces nouvelles règles législatives. Mais d’autres risques pèsent sur les droits des salariés-es et demandeurs d'emploi en 
matière d'assurance chômage ou de formation professionnelle. Nous formulons des propositions en termes de nouvelles protections au 
regard de l’évolution du salariat sur bien des sujets, la formation, l’assurance chômage …  

Nos organisations syndicales veulent que le gouvernement "prenne en considération les attentes sociales multiples qui s'expriment dans 
le public et le privé, par les actifs, les jeunes, les 
demandeurs d'emploi et les retraités-es" 
qu’il s’agisse ……………………………………………. 

AINSI, NOUS APPELONS L’ENSEMBLE DES 
SALARIES, DEMANDEURS D’EMPLOI ET RETRAITES A 
AGIR LE JEUDI 16 NOVEMBRE 2017 DANS L’UNITE 
POUR EXIGER DE NOUVEAUX DROITS ET GARANTIES.    

MANIFESTATION 
JEUDI 16 NOVEMBRE 2017 

14H30 – CHAMP DE FOIRE- BOURG-EN-BRESSE 

 Des nombreuses dispositions des ordonnances limitant les droits des 
salariés. 

 Des mesures précarisant toujours un peu plus l’emploi et l’insertion 
des jeunes sur le marché du travail.  

 De l’augmentation de la CSG.  
 De la modération salariale.  
 Des atteintes au service public et à la protection sociale.   

 
  


